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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

TRAITÉ D’EXTRADITION ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-
UNIS DU MEXIQUE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
HELLÉNIQUE 

Les Gouvernements des États-Unis du Mexique et de la République hellénique, ci-
après dénommés « les Parties »;  

Désireux de promouvoir la coopération dans le cadre de leurs relations et de rendre 
plus efficace la collaboration existant en matière criminelle et en particulier d’extradition;  

Sont convenus de ce qui suit :  

Article premier. Obligation d’extrader 

Chacune des Parties contractantes s’engage à livrer à l’autre Partie, conformément 
aux dispositions du présent Traité, tout individu qui, se trouvant sur son territoire, est 
poursuivi ou condamné pour une infraction commise dans la juridiction de l’autre Partie. 

Article 2. Infractions donnant lieu à extradition 

1. Donne lieu à extradition toute infraction pénale qui, en vertu de la législation des 
deux Parties, est punie d’une peine privative de liberté d’une durée maximum d’au moins 
une année, non seulement au moment où elle est perpétrée mais aussi au moment où la 
demande d’extradition est formulée. 

2. Lorsque la demande d’extradition est formulée en vue de l’exécution d’une peine 
d’emprisonnement, celle-ci n’est accordée que si une période d’au moins six mois de 
cette peine reste à purger. 

Article 3. Double incrimination 

1. Pour accorder l’extradition, il n’est pas nécessaire que les lois pénales des Parties 
classent l’infraction dans la même catégorie d’infractions ou utilisent le même nom ou 
une terminologie similaire, pour autant que les faits qui constituent les éléments constitu-
tifs de l’infraction soient les mêmes. 

2. Pour déterminer l’existence d’une double incrimination, l’ensemble des actions ou 
des omissions dont est accusée la personne recherchée doit être pris en considération. 

Article 4. Non-extradition des nationaux 

1. Les Parties ne pourront extrader les personnes qui en étaient des ressortissants au 
moment où ils ont commis l’infraction. 

2. Si la Partie requise refuse d’extrader un de ses ressortissants, elle doit, sans 
exemption ni retard injustifié, soumettre l’affaire aux autorités chargées des poursuites 
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judiciaires afin d’amorcer la procédure pénale. À cette fin, les dossiers contenant 
l’information, les pièces à conviction et toute autre preuve pertinente pour l’infraction se-
ront transmis gratuitement, par la voie diplomatique, à la Partie requise. 

Article 5. Refus d’extradition 

1. L’extradition peut être refusée dans les circonstances suivantes :  
a) Lorsque l’infraction pour laquelle l’extradition est demandée est punie de la peine 

de mort par la loi de la Partie requérante, à moins que ladite Partie ne s’engage à ce que 
la peine de mort ne soit pas prononcée ou que, si elle devait l’être, elle ne soit pas exécu-
tée mais commutée en une peine privative de liberté;  

b) Lorsque l’infraction pour laquelle l’extradition est demandée est considérée par la 
Partie requise comme une infraction à caractère politique. Aux effets du présent Traité, 
les délits suivants ne sont pas considérés comme des infractions politiques :  

i) L’assassinat ou tentative d’assassinat d’un chef d’État ou de gouvernement, ou 
d’un membre de sa famille;  

ii) Les infractions pour lesquelles l’extradition est demandée en vertu d’un accord 
international multilatéral en vigueur pour les deux Parties;  

c) Si l’action criminelle ou la peine encourue pour l’infraction pour laquelle 
l’extradition a été demandée a, conformément à la législation soit de la Partie requérante 
soit de la Partie requise, fait l’objet d’une prescription;  

d) Si la Partie requise a des raisons sérieuses de croire que la demande d’extradition 
a été présentée aux seules fins de poursuivre ou de punir une personne pour des considé-
rations de race, de religion, de nationalité ou d’opinions politiques, ou que la situation de 
cette personne risque d’être aggravée pour l’une ou l’autre de ces raisons;  

e) Lorsque l’infraction pour laquelle l’extradition est demandée consiste uniquement 
dans la violation d’obligations militaires, et 

f) Lorsque la personne recherchée a fait l’objet de poursuites et a été acquittée ou 
purge une peine d’emprisonnement sur le territoire de la Partie requise pour la même in-
fraction. 

2. La Partie requise peut refuser d’extrader la personne recherchée si les autorités 
compétentes de cette Partie ont entrepris des poursuites vis-à-vis de cette personne dans 
le cadre de l’infraction ou des infractions pour lesquelles l’extradition est demandée. 

Article 6. Examen différé d’une demande d’extradition 

La Partie requise peut, après avoir statué sur la demande d’extradition, différer la 
remise de la personne recherchée pour qu’elle puisse être poursuivie ou, si elle a été 
condamnée, qu’elle puisse purger sur son territoire une peine encourue à raison d’un fait 
autre que celui pour lequel l’extradition est demandée. 
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Article 7. Remise conditionnelle 

1. La Partie requise peut, après avoir accordé une extradition conformément aux dis-
positions du présent Traité, remettre temporairement la personne réclamée afin qu’elle 
puisse être poursuivie dans la Partie requérante avant ou durant l’exécution de sa peine 
dans la Partie requise. 

2. La personne qui a été livrée reste en détention dans la Partie requérante et sera 
remise à la Partie requise à la fin du procès, conformément aux termes convenus au pré-
alable à cet effet entre les Parties. 

3. Si la personne remise à titre conditionnel est déclarée innocente dans la Partie re-
quérante, la détention effectuée dans la Partie requérante est prise en compte pour 
l’exécution de sa peine dans la Partie requise. 

Article 8. Voie de communication 

La demande d’extradition et tous les documents et communications pertinents doi-
vent être présentés par la voie diplomatique. 

Article 9. Requête et pièces à l’appui 

1. La demande d’extradition est établie par écrit et communiquée par la voie diplo-
matique. 

2. La demande d’extradition doit être accompagnée des pièces suivantes : 
a) L’original ou l’expédition authentique soit d’une décision de condamnation soit 

d’une mesure de sûreté immédiatement applicable, soit d’un mandat d’arrêt délivré dans 
les formes prescrites par la loi de la Partie requérante;  

b) Un exposé des faits pour lesquels l’extradition est demandée. Le temps et le lieu 
de leur perpétration, leur qualification légale et les références aux dispositions légales qui 
leur sont applicables, y compris les règles de prescription et la peine encourue, seront in-
diqués le plus exactement possible;  

c) Lorsque la demande d’extradition concerne une personne qui n’a pas encore été 
condamnée, elle doit être accompagnée de preuves raisonnables justifiant, conformément 
aux lois de la Partie requise, la requête d’arrestation/appréhension et d’interpellation de 
la personne, pour autant que l’infraction ait été commise dans cette Partie; 

d) Une copie des dispositions pertinentes ou, lorsque cela n’est pas possible, d’un 
exposé de la loi pertinente et un signalement aussi précis que possible de la personne ré-
clamée, ainsi que toute information susceptible de faciliter l’établissement de son identité 
et de sa nationalité;  

e) Si l’extradition est demandée pour que la personne purge une sentence, une copie 
certifiée conforme de la sentence finale définitive délivrée par l’autorité compétente. 

Les preuves ou les documents communiqués conformément au présent Traité sont 
accompagnés d’une traduction dans la langue de l’autre Partie. Si les documents sont pré-
sentés par la voie diplomatique, il n’est pas nécessaire de légaliser les signatures. 



Volume 2454, I-44143 

 79

Article 10. Complément d’information 

Si la Partie requise considère que les informations communiquées par la Partie re-
quérante ne suffisent pas pour statuer conformément aux dispositions du présent Traité, 
la Partie requise peut demander que des informations supplémentaires nécessaires lui 
soient fournies dans le délai qu’elle fixera. 

Article 11. Arrestation provisoire 

1. En cas d’urgence, l’une ou l’autre Partie peut demander l’arrestation provisoire de 
la personne recherchée. La Partie requise statuera sur ce point conformément à sa législa-
tion. 

2. La demande d’arrestation provisoire fait état de l’existence de l’une des pièces 
prévues à l’article 9, paragraphe 2, alinéa a) et que celle-ci est destinée à la demande 
d’extradition. Elle mentionne également l’infraction pour laquelle l’extradition est de-
mandée, le temps et le lieu où l’infraction a été perpétrée et, dans la mesure du possible, 
un signalement de la personne réclamée. 

3. La demande de l’arrestation provisoire est envoyée à la Partie requise soit par la 
voie diplomatique soit, pour autant que cette législation le lui permette, directement par 
la voie postale ou télégraphique ou par l’intermédiaire de l’Organisation Internationale 
de Police Criminelle (INTERPOL), ou par tout autre moyen permettant de communiquer 
les preuves par écrit ou accepté par la Partie requise. Celle-ci doit informer le plus rapi-
dement possible la Partie requérante de la suite donnée à sa demande. 

4. Il peut être mis fin à l’arrestation provisoire si, dans le délai de 40 jours après 
l’arrestation, la Partie requise n’a pas été saisie de la demande d’extradition et des pièces 
mentionnées à l’article 9. L’arrestation provisoire ne doit, en aucun cas, excéder 60 jours 
après la date de cette arrestation. La mise en liberté provisoire est possible à tout moment 
mais la Partie requise peut prendre toutes mesures qu’elle estimera nécessaires en vue 
d’éviter la fuite de la personne réclamée. 

5. La mise en liberté ne s’oppose pas à une nouvelle arrestation et à l’extradition si la 
demande d’extradition parvient ultérieurement. 

Article 12. Procédure simplifiée d’extradition 

La Partie requise peut livrer la personne réclamée à la Partie requérante sans appli-
quer la procédure formelle d’extradition si la personne réclamée manifeste son intention 
de se rendre volontairement à la juridiction de celle-ci auprès d’une autorité judiciaire 
ayant été informée de la non-application de la règle de spécialité et de l’interdiction de la 
réextradition. 

Une telle déclaration est irrévocable et doit être faite par écrit. 

Article 13. Concours de requêtes 

Si l’extradition est demandée concurremment par plusieurs États, soit pour le même 
fait, soit pour des faits différents, la Partie requise statuera compte tenu de toutes circons-
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tances et notamment de la gravité relative et du lieu des infractions, des dates respectives 
des demandes, de la nationalité de l’individu réclamé et de la possibilité d’une extradition 
ultérieure à un autre État. 

Article 14. Décision d’extradition 

Dès qu’une décision a été prise sur la demande d’extradition, la Partie requise doit 
faire connaître ladite décision à la Partie requérante. Tout rejet complet ou partiel doit 
être motivé par la Partie requise. 

Article 15. Remise de l’extradé 

Lorsque l’extradition est accordée, la personne qui fait l’objet de l’extradition est li-
vrée à un moment et à un endroit convenus mutuellement par les Parties. Si la personne 
réclamée n’a pas été prise en charge au moment convenu, elle sera relaxée dans les 60 
jours qui suivent la date de réception de la notification de remise par la Partie requérante. 

Article 16. Règles de la spécialité 

Une personne qui a été extradée ne peut être détenue, ni jugée ni condamnée sur le 
territoire de la Partie requérante au titre d’une infraction commise avant sa remise autre 
que celle pour laquelle l’extradition a été accordée, sauf :  

a) Si la Partie requise y consent, ou 
b) Si la personne a été extradée volontairement, ou 
c) Lorsque, ayant eu la liberté de le faire, la personne extradée n’a pas quitté, dans 

les 60 jours qui suivent son élargissement définitif, le territoire de la Partie à laquelle elle 
a été livrée ou si elle y est retournée volontairement après l’avoir quitté. 

Article 17. Réextradition vers une tierce partie 

La Partie requérante ne peut, sauf si la Partie requise y consent, extrader vers un État 
tiers la personne remise par la Partie requise, sauf dans le cadre des dispositions de 
l’article antérieur. 

Article 18. Loi applicable 

La loi de la Partie requise est seule applicable à la procédure de l’extradition. 

Article 19. Transit 

Lorsque la personne doit être extradée à travers le territoire d’un État tiers, la Partie 
requérante doit présenter à cette tierce partie une requête de transit. 
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Article 20. Autorités compétentes 

En vue d’assurer une coopération adéquate entre les Parties dans l’exécution du pré-
sent Traité, l’autorité compétente de coordination sera, pour les États-Unis du Mexique, 
le Secrétariat aux relations extérieures et, pour la République hellénique, le Ministère de 
la justice. 

Article 21. Frais 

1. Les frais résultant de la procédure d’extradition sur le territoire de la Partie requise 
sont à la charge de cette Partie. 

2. Les frais résultant du transit sur le territoire d’un État requis à cet effet sont à la 
charge de la Partie requérante. 

Article 22. Entrée en vigueur et dénonciation 

1. Le présent Traité entrera en vigueur 30 jours suivant la date à laquelle les Parties 
se seront notifiées par écrit, par la voie diplomatique, l’accomplissement de leurs procé-
dures juridiques respectives pour son entrée en vigueur. 

2. L’échange des instruments de ratification aura lieu dans les meilleurs délais. 
3. Le présent Traité sera appliqué à toute requête présentée après la date de son en-

trée en vigueur, même si les actes ou les omissions visés ont eu lieu avant cette date. 
4. Le présent Traité peut être modifié par consentement mutuel des Parties et les mo-

difications convenues entreront en vigueur conformément à la procédure indiquée au pa-
ragraphe 1. 

5. Chacune des Parties pourra, à tout moment, dénoncer le présent Traité par notifi-
cation écrite envoyée par la voie diplomatique et les effets dudit Traité prendront fin cent 
quatre-vingts (180) jours après la date de réception de cette notification, les requêtes en 
cours suivant leur cours normal. 

Fait à Athènes le 25 octobre 1999, en triple exemplaire en langues espagnole, grec-
que et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence 
d’interprétation du présent Traité, le texte anglais prévaudra. 

Pour le Gouvernement des États-Unis du Mexique : 
ROSARIO GREEN MACÍAS 

Secrétaire aux relations extérieures 

Pour le Gouvernement de la République hellénique : 
GEORGE A. PAPANDREOU 

Ministre des affaires étrangères 



 




